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ARTICLE 3

I. – Supprimer les alinéas 28 et 29.

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 34.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à limiter l’extension du périmètre du Fichier 
national automatisé des empreintes génétiques (FNAEG) en excluant les infractions d’abus de 
confiance, de faux et d’atteintes à la paix publique.

Comme l’a souligné la CNIL dans son avis du 5 mars 2026, l’analyse génétique constitue une 
technique d’investigation particulièrement intrusive qui ne doit pas devenir un instrument de 
recherche de droit commun.

Les infractions visées par le présent amendement ne présentent pas de lien suffisamment direct avec 
la nécessité d’un prélèvement biologique pour justifier leur intégration au sein du FNAEG. Leur 
ajout contribuerait à banaliser davantage le recours à un fichier contenant des données parmi les 
plus sensibles protégées par le droit.
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Le présent amendement vise donc à maintenir le caractère exceptionnel du FNAEG et à garantir une 
meilleure proportionnalité entre la nature des infractions poursuivies et les atteintes portées aux 
libertés individuelles.


